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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité

Département du Var
Arrondissement de Draguignan

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBÉRATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SÉANCE DU JEUDI 2 OCTOBRE 2025

Membres :
- en exercice 45
- présents 28
- représentés 12
- excusés 5
- votants 40

Secrétaire de séance : Madame Anne-Marie WANIART

Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer.

Délibération n° 2025/10/02-02

OBJET : Lancement de la démarche de révision du Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez

L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre à quatorze heures et trente minutes, les membres du 
Conseil communautaire de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment 
convoqués le 15 septembre 2025, se sont réunis Hôtel communautaire - Salle Martine Canapa - 2, rue 
Blaise Pascal à COGOLIN (83310), sous la Présidence de M. Vincent MORISSE, président.

Membres présents :
Vincent MORISSE
Philippe LEONELLI
Anne-Marie WANIART
Alain BENEDETTO
Bernard JOBERT
Thomas DOMBRY
Roland BRUNO
Sylvie SIRI
Sophie BARDOLLET
Christiane LARDAT

Céline GARNIER
Geoffrey PECAUD
Mireille ESCARRAT
Didier SILVE
Frédéric CARANTA
Catherine HURAUT
Catherine BRUNETTO
Aline CHARLES
Cécile LEDOUX
Jean-Maurice ZORZI

Véronique LENOIR
Michel LE DARD
Julienne GAUTIER
Thierry GOBINO
Michèle DALLIES
Michel PERRAULT
Patrice CHAPPUIS
Francis LAPRADE

Membres représentés :
Laurent GIUBERGIA donne procuration à Aline CHARLES
Jean PLENAT donne procuration à Anne-Marie WANIART
Sylvie GAUTHIER donne procuration à Céline GARNIER
Jean-Paul DUBOIS donne procuration à Philippe LEONELLI
Franck THIRIEZ donne procuration à Christiane LARDAT
Patrick HERMIER donne procuration à Mireille ESCARRAT
Anne KISS donne procuration à Alain BENEDETTO
Lucie LAFEUMA donne procuration à Thomas DOMBRY
Patricia AMIEL donne procuration à Roland BRUNO
Josiane DEVAUX-DEMOURGUES donne procuration à Cécile LEDOUX
Maxime ESPOSITO donne procuration à Thierry GOBINO
Frédéric BLUA donne procuration à Catherine BRUNETTO
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Membres excusés :
Christophe ROBIN
Audrey MICHEL
Jean-Paul MOREL

Audrey TROIN
Yolande MARTINEZ
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Délibération n° 2025/10/02-02

OBJET : Lancement de la démarche de révision du Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez

Le rapporteur expose : 

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est l’outil réglementaire de planification de la 
transition énergétique des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) de 
plus de 20 000 habitants. Une fois le document adopté, la Communauté de communes du Golfe 
de Saint-Tropez est coordinatrice de la transition énergétique sur son territoire, avec des 
objectifs et des actions sur le climat, l’air et l’énergie.

Ce document-cadre est rythmé par une évaluation à mi-parcours, au bout de trois ans, et une 
révision au bout de six années. La Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ayant 
adopté son premier plan climat en février 2020 par délibération du Conseil communautaire et 
arrivant au terme du cycle des six ans, une nouvelle version du PCAET doit donc être adoptée 
courant 2026, permettant de mettre à jour les objectifs du territoire ainsi que de se mettre en 
conformité avec les évolutions réglementaires.

La démarche de révision du PCAET est encadrée par l’article R.229-55 du Code de 
l’environnement, qui prévoit une mise à jour tous les six ans dans les mêmes conditions et 
modalités que l’élaboration qui sont définies par les articles R.229-51 à R.229-54. Par 
conséquent, quatre grandes étapes clés doivent figurer dans le document final arrêté, soit :

I. Un diagnostic territorial ;
II. Une stratégie territoriale ;
III. Une actualisation du plan d’actions ;
IV. Une méthode de suivi du plan d’actions.

Le diagnostic territorial (I) met en évidence l’état environnemental du territoire sur les 
thématiques du climat, de l’air et de l’énergie. L’EPCI s’appuie sur celui-ci afin d’élaborer sa 
stratégie territoriale (II), définissant son ambition et les objectifs à atteindre. Pour ce faire, la 
partie opérationnelle du PCAET prend la forme d’un plan d’actions (III), dont la mise en œuvre 
est structurée par une méthode de suivi et d’évaluation (IV).

L’article L.121-18 du Code de l’environnement prévoit que la révision du plan climat 
s’accompagne d’une déclaration d’intention. Cette dernière est annexée à la présente 
délibération. Elle a pour objet d’informer le public de la démarche lancée par la Communauté 
de communes du Golfe de Saint-Tropez et doit donc être mise à disposition des administrés, 
en cohérence avec les modalités définies par l’article R.121-25 du Code de l’environnement. 
Elle sera publiée sur le site internet de la Communauté de Communes du Golfe de Saint-Tropez 
et affichée dans ses locaux.

Il est proposé de prescrire la révision du PCAET de la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez et de valider la déclaration d’intention ci-jointe.

Le Conseil communautaire,

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ;

Vu la loi n° 2019-1147 du 08 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat ;
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Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant la lutte contre le dérèglement climatique et le 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi Climat et Résilience ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, article L.2224-34 ;

Vu le Code de l’environnement, articles L. 120-1, L. 121-16, L. 121-18, L. 121-19, L. 229-26, 
R. 121-25, R. 229-51, R. 229-52, R. 229-53, R. 229-54, R. 229-55 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 24/2012 du 27 décembre 2012 portant création de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 03/2025-BCLI du 8 janvier 2025 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ;

Vu la délibération n° 2020/02/12-04 du Conseil communautaire du 12 février 2020 adoptant le plan 
Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ;

Vu la délibération n° 2024/04/10-07 du Conseil communautaire du 10 avril 2024 relançant le 
processus de labellisation Territoire Engagé Transition Écologique (TETE) Climat-Air-Énergie ;

CONSIDÉRANT que le plan climat-air-énergie territorial est l’outil opérationnel de coordination de la 
transition énergétique sur le territoire, tel qu’indiqué par les articles L.229-26 et R.229-51 du Code de 
l’environnement.

CONSIDÉRANT le rôle de coordinateur de la transition énergétique de l’EPCI sur son territoire suite à 
l’adoption de son PCAET, prévu par l’article L.2224-34 du Code général des collectivités territoriales.

CONSIDÉRANT le rapport d’évaluation à mi-parcours du PCAET de la Communauté de communes 
du Golfe de Saint-Tropez, tel que prévu par l’article R.229-51 du Code de l’environnement, mis à 
disposition du public sur le site internet de Golfe de Saint-Tropez.

CONSIDÉRANT que le plan Climat-Air-Énergie Territorial de la Communauté de communes du Golfe 
de Saint-Tropez a été adopté en février 2020 ; qu’il doit être révisé au bout de six années, soit pour 
l’année 2026.

CONSIDÉRANT l’avis favorable du bureau communautaire du 15 septembre 2025.

Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré,

DÉCIDE
Article 1 :

D’ADOPTER le rapport ci-dessus.

Article 2 :

DE PRESCRIRE la révision du plan Climat-Air-Énergie Territorial de la Communauté de communes 
du Golfe de Saint-Tropez.

Article 3 :

DE VALIDER la déclaration d’intention du plan Climat-Air-Énergie Territorial de la Communauté de 
commune du Golfe de Saint-Tropez.
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Article 4 :

D’AUTORISER Monsieur le Président à informer de la démarche les personnes mentionnées à 
l’article R.229-53 du Code de l’environnement.

Article 5 :

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives à 
l’exécution de la présente délibération.

Résultat du vote : à l'unanimité des suffrages exprimés.

Signé : Vincent MORISSE, Président

Signé : Anne-Marie WANIART, Secrétaire de séance

Le président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Toulon dans un 
délai de 2 mois, à compter de la présente notification.




